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Brochure n° 3292

Convention collective nationale

IDCC : 1979. – HÔTELS, CAFÉS, RESTAURANTS

ACCORD DU 22 JANVIER 2019
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1950489M
IDCC : 1979

Entre :

FAGIHT-GNI ;

GNC ;

UMIH ;

SNRTC ;

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC ;

D’autre part ;

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-9 du code du travail modifié par la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels, les partenaires sociaux de la branche des hôtels, cafés, res-
taurants, ont décidé par le présent accord la création et la mise en place d’une commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

Le rôle de cette commission reste la négociation des conventions et accords collectifs de la branche. 
Elle se réunit pour examiner les thématiques de négociations entrant dans les missions de la branche 
telles que prévues à l’article L. 2232-5-1 du code du travail, ainsi que tout autre sujet qui serait 
rendu obligatoire par la loi.

Le rôle de cette commission est d’autant plus essentiel que la négociation collective dans la branche 
tient une place fondamentale dans l’édiction de normes conventionnelles adaptées aux petites et 
moyennes entreprises qui la composent.

Cette commission se substitue dans ses missions et ses modalités de fonctionnement à la commis-
sion paritaire de la branche et aux commissions paritaire nationale d’interprétation et de concilia-
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tion existantes à ce jour (art. 5 et 6 de la convention collective nationale des hôtels, cafés et restau-
rants de 1997).

Les partenaires sociaux de la branche des hôtels, cafés et restaurants affirment leur souhait de 
poursuivre et renforcer un dialogue social de branche efficace, responsable et loyal.

Le présent accord a donc pour objet la transposition et l’amélioration des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.

Les dispositions du présent accord s’appliquent à toutes les entreprises de la branche des hôtels, 
cafés et restaurants, y compris celles de moins de 50 salariés.

Article 1er

Missions de la CPPNI

1.1. Missions procédurales

Conformément à l’article L. 2232-9, III du code du travail, la CPPNI est une instance de négo-
ciation, tout particulièrement en ce qui concerne les accords étendus. À ce titre, elle a une vocation 
exclusivement procédurale et sert uniquement de cadre à l’intérieur duquel les organisations syndi-
cales et professionnelles représentatives exercent le droit à la négociation dont elles sont les titulaires 
exclusifs.

La CPPNI est également une instance d’interprétation. Elle peut rendre un avis à la demande 
d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif dans les conditions 
mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire, « c’est-à-dire présentant une 
difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges ».

1.2. Missions d’intérêt général

Conformément à l’article L. 2232-9, II du code du travail, la commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation exerce les missions suivantes :

– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;
– elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale men-

tionnée à l’article L. 2231-5-1 du code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords 
collectifs d’entreprise en matière de :
– durée du travail, répartition et aménagement du temps de travail ;
– repos quotidien et jours fériés ;
– congés payés et autres congés ;
– compte épargne-temps,
et en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la 
concurrence entre les entreprises de la branche.

Elle peut formuler des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées. Ce 
rapport est effectué selon les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires ;

– ce rapport comprend également un bilan sur l’égalité entre les hommes et les femmes confor-
mément à l’article 104 de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel du 5 sep-
tembre 2018 ;

– elle peut également exercer les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article
L. 2232-10 du code du travail.

1.3. Missions spécifiques de négociation

Conformément aux dispositions légales applicables, la commission définira les garanties appli-
cables aux salariés dans les matières visées à l’article L. 2253-1 du code du travail.
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Les partenaires sociaux décident également de faire prévaloir les dispositions des conventions et 
accords de branche dans les matières visées à l’article L. 2253-2 du code du travail sur les conven-
tions et accords d’entreprise sauf lorsque ceux-ci assurent au moins des garanties équivalentes.

Article 2

Fonctionnement de la CPPNI

La CPPNI peut se réunir en commission mixte paritaire selon les dispositions légales prévues à cet 
effet.

Lorsque ce n’est pas le cas, les articles ci-dessous s’appliquent.

2.1. CPPNI

2.1.1. Composition

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est mise en place par le 
présent accord.

Elle est composée paritairement de représentants des organisations patronales et salariales repré-
sentatives de la branche. Chaque organisation pourra être représentée par trois membres maximum.

Les salariés ayant reçu un mandat de leur organisation syndicale ou professionnelle en vue de 
siéger à la CPPNI bénéficient, durant leur mandat, et sous réserve d’être présent lors de trois réu-
nions de la CPPNI au cours d’une année civile, de la protection attribuée aux délégués syndicaux. 
L’employeur devra être informé préalablement du mandat CPPNI détenu par le salarié.

La perte ou l’attribution de représentativité d’une organisation syndicale de salariés ou d’une orga-
nisation patronale, suite aux résultats de la mesure de représentativité dans la branche prend effet au 
lendemain de la parution au Journal officiel de l’arrêté ministériel.

2.1.2. Présidence

Chaque collège désigne à la majorité et conformément aux règles de la représentativité patronale 
et salariale de la branche, parmi les organisations professionnelles d’employeurs et syndicales de sala-
riés qui le composent, son représentant devant exercer la fonction de président et/ou vice-président.

Ces fonctions sont alternées entre les deux collèges à l’issue de chaque mandat de 2 ans.

Le président et le vice-président assurent la tenue des réunions, l’élaboration de l’ordre du jour.

2.1.3. Secrétariat

Les noms et les coordonnées des membres de la commission paritaire sont communiqués au secré-
tariat de ladite commission.

Le secrétariat se chargera de l’envoi des convocations par courrier numérique au moins 15 jours 
calendaires avant la date de réunion prévue.

Le secrétariat de la CPPNI du secteur des hôtels, cafés, restaurant est assuré par l’UMIH située au 
22, rue d’Anjou, 75008 Paris, et ce, dans l’attente de la décision de l’association paritaire prévue à 
cet effet, conformément à l’article 2.2 du présent accord.

2.1.4. Réunions

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se réunit au moins trois 
fois par an et autant de fois que nécessaire en vue des négociations de branche obligatoires.

Pour ce faire et conformément à l’article L. 2232-9, III, elle définit son calendrier de négociation 
dans les conditions prévues à l’article L. 2222-3 du code du travail.

Chaque réunion fera l’objet d’un relevé de décisions dès lors que l’association paritaire sera mise 
en place.
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S’ils le jugent opportun, les membres de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation peuvent décider à la majorité de renvoyer à un groupe de travail paritaire un sujet 
bien spécifique dans le but de procéder à un travail technique préparatoire en amont de ladite com-
mission en plénière.

2.1.5. Transmission de certaines conventions et accords d’entreprise

Afin de mettre en œuvre la mission de collecte, les conventions et accords d’entreprise compor-
tant des dispositions relatives à la durée du travail, au repos quotidien, aux jours fériés, aux congés 
payés et autres congés, ainsi qu’au compte épargne-temps, devront être transmis à la CPPNI dont 
l’adresse figure à l’article 2.1.3 du présent accord.

Les noms et prénoms des négociateurs et des signataires devront être supprimés des accords collec-
tifs d’entreprise avant leur envoi à la commission.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche devra accu-
ser réception des conventions et accords transmis.

2.2. Fonctionnement du paritarisme

Compte tenu du poids grandissant de la branche des hôtels, cafés, restaurants dans l’économie 
nationale ;

Compte tenu du nombre accru des actions à mener pour en assurer sa promotion et sa représen-
tation ;

Compte tenu de l’importance d’un dialogue social toujours plus constructif et adapté aux nécessi-
tés d’une société en perpétuelle évolution,

Les partenaires sociaux souhaitent se donner les moyens de continuer et de renforcer les missions 
suivantes :

– la promotion de la branche et de ses métiers par une profession unie ;

– un cadre permettant un dialogue social permanent et pérenne ;

– une vision claire, partagée et régulièrement actualisée de la situation économique et sociale de la 
branche.

Pour cela, les partenaires sociaux sont conscients de devoir se doter de moyens plus importants, 
que ces moyens soient humains ou financiers.

Ils s’accordent d’ores et déjà sur les principes suivants :

– une prise de décision dans un cadre systématiquement paritaire, à raison d’une voix par collège, 
et transparent, avec des moyens contrôlés et certifiés ;

– la création d’une association paritaire au sein de laquelle toutes les organisations syndicales et 
professionnelles représentatives de la branche des hôtels, cafés, et restaurants sont représentées ;

– dans ce cadre paritaire, chaque collège est régi par les règles nationales de la représentativité 
patronale et salariale de la branche ;

– la mise en place d’une contribution répartie à parité entre salarié et employeur, cette contri-
bution ne devant pas, autant que faire se peut, entraîner un surcoût pour les entreprises et les 
salariés. À cette fin, les partenaires sociaux devront contrôler l’évolution du régime frais de santé 
de la branche ;

– la collecte de cette contribution qui devra être pérenne et exclusivement dédiée au fonctionne-
ment du paritarisme au sein de la branche des hôtels, cafés, restaurants, sera confiée à un orga-
nisme extérieur choisi par l’association paritaire notamment sur des critères d’efficacité, de coût 
et de transparence. L’association paritaire gérera l’attribution des fonds collectés et contrôlera 
leur utilisation avec l’aide de l’expertise extérieure nécessaire. Elle publiera chaque année un 
bilan afin de respecter un principe de transparence.
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– la répartition (après déduction des frais de collecte) de la contribution au dialogue social sera la 
suivante :
– une part majoritaire (% à définir) financera :

– les études et expertises qui seront demandées par les partenaires sociaux (et notamment et 
de manière prioritaire le rapport de branche) ;

– le fonctionnement de l’observatoire (qui intégrera les missions de l’observatoire prévu à 
l’article 8 de l’accord sur la santé au travail et l’emploi des séniors dans les HCR du 11 juil-
let 2013, étendu par arrêté du 7 décembre 2015) ;

– les actions de promotion de branche ;
– la communication, ainsi que le fonctionnement de l’association et de la CPPNI ;

– la part restante sera affectée aux organisations professionnelles et syndicales représentatives de 
la branche et répartie au sein de chaque collège, selon les règles de la représentativité nationale 
de la branche.

Elle permettra notamment de participer à la promotion du paritarisme, du dialogue social et à la 
formation. Chaque dépense sera dûment justifiée.

Article 3

Saisine de la CPPNI

La saisine se fera à la diligence d’une organisation syndicale ou d’employeurs représentative de la 
branche, ou à la demande d’une juridiction, pour rendre un avis sur l’interprétation de la conven-
tion collective nationale ou d’un accord collectif.

Chaque organisation patronale représentative et chaque organisation syndicale représentative est 
représentée par les membres de la CPPNI conformément à l’article 2.1.1 du présent accord.

Le dossier de la saisine est composé d’un écrit mentionnant :
– le ou les textes conventionnels sur lesquels l’interprétation est demandée ;
– une explication précise des difficultés d’interprétation rencontrées.

Pour être recevable, le dossier doit impérativement comporter l’ensemble des éléments et pièces 
nécessaires à son examen par la CPPNI qui dispose d’un délai de 2 mois pour rendre un avis. Ce 
délai commence à courir au jour de la réception par lettre recommandée avec avis de réception du 
dossier complet. Ce délai est suspendu pendant les congés scolaires d’été, à savoir les mois de juillet 
et août.

L’avis rendu par la commission fait l’objet d’un procès-verbal communiqué à l’auteur par lettre 
recommandée avec avis de réception dans un délai de 15 jours à compter de la date de la réunion.

Cet avis est rendu selon les règles suivantes :
– chaque collège dispose d’une voix ;
– la position de chaque collège est prise selon les règles de la représentativité nationale patronale et 

salariale de la branche.

Article 4

Calendrier

Les partenaires sociaux conviennent du calendrier suivant :
– mise en place de la CPPNI : 1er trimestre 2019 ;
– négociation et signature de l’accord de mise en place du fonctionnement du paritarisme : 2e tri-

mestre 2019 ;
– mise en place de l’association paritaire : 3e trimestre 2019 ;
– choix du collecteur par l’association : 3e trimestre 2019 ;
– mise en place de la contribution : 4e trimestre 2019 ;
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– mise en place de l’observatoire pour l’élaboration du rapport de branche : 1er trimestre 2020.

Article 5

Entrée en vigueur et durée

Le présent accord entre en application à compter de la date de sa signature.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Article 6

Champ d’application. – Publication. – Extension

Le champ d’application du présent accord est celui défini par l’article 1er de la convention collec-
tive nationale des hôtels, cafés, restaurants du 30 avril 1997.

Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par les dispositions réglementaires 
visées à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires conviennent d’en demander l’extension.

Article 7

Dénonciation. – Révision

Le présent accord peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-10 et sui-
vants du code du travail.

Il peut être révisé conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 dudit code.

Fait à Paris, le 22 janvier 2019.

(Suivent les signatures.)
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